




 

 

 

 

 

1. La présente note a pour objet de porter à l’attention du Conseil d’Administration les 

développements importants intervenus sur la Guinée depuis la distribution du rapport 

d’évaluation du Programme d’appui aux réformes économiques et financières (PAREF). 

Ces développements portent essentiellement sur deux points : 

 

(i) L’approbation par le Conseil de la Banque mondiale le 19 avril 2011 d’un appui 

budgétaire de 78,6 millions de dollars E.U. Cette somme a déjà été complètement 

décaissée. 

(ii) Le paiement au profit de l’Etat guinéen par la société Rio Tinto, d’une somme de 

sept cents (700) millions de dollars E.U., suite aux premières révisions des contrats 

miniers, initiées par les nouvelles autorités sur recommandation des partenaires au 

développement. 

 

2. Concernant le point (ii) ci-dessus, la mission conjointe Banque, Banque mondiale et le 

Fonds monétaire international (FMI), de février 2011, avait, dans le cadre des actions 

nécessaires à l’amélioration de la gouvernance dans le secteur extractif recommandé aux 

nouvelles autorités guinéennes de procéder à la révision des contrats miniers. L’objet de 

cette recommandation était de s’assurer que ces contrats répondent mieux aux exigences de 

bonne gouvernance des ressources naturelles du pays, principalement en termes d’équité et  

de transparence. Le paiement ci-dessus mentionné, de la part de Rio Tinto, est le résultat des 

premières renégociations des contrats engagées par les autorités dans ce cadre. 

 

3. Suite à ce paiement, le FMI a ralenti l’instruction de son programme, à l’effet d’avoir des 

clarifications sur son implication sur le budget et sur le cadre macroéconomique. Dans ce 

contexte, le Gouvernement guinéen a adressé une lettre aux partenaires au développement, 

dont copie ci-jointe, dans laquelle il apporte des précisions sur la transaction et il réaffirme 

son engagement à poursuivre et à approfondir les réformes visant à stabiliser et à relancer 

l’économie dans le cadre de ses relations avec les partenaires au développement, dont le 

FMI, la Banque et la Banque mondiale. Par cette lettre, le Gouvernement prend les 

engagements suivants : 

(i) d’isoler du budget les ressources financières exceptionnelles résultant du paiement 

de Rio Tinto. Cette transaction n’affectera par conséquent pas le budget en cours 

qui a été discuté avec les partenaires au développement ; 

(ii) de ne pas utiliser ces ressources exceptionnelles pour le financement des dépenses 

courantes ; 

(iii) de recueillir les conseils du FMI et des autres partenaires au développement sur la 

meilleure utilisation de ces ressources 

(iv) de poursuivre les discussions avec le FMI en vue de la conclusion d’un programme 

 

4. A la lumière de ce qui précède, l’intervention de la Banque demeure plus que pertinente. 

Les discussions avec le FMI pour la mise en place d’un programme ne sont pas 

interrompues, mais se poursuivent. Le FMI a confirmé son intention d’effectuer une mission 

en Guinée en juin 2011 à cet effet. Le décaissement de la première tranche de l’appui 

budgétaire de la Banque sera subordonné à la conclusion dudit programme. L’intervention 

de la Banque encouragera  par conséquent le Gouvernement à accélérer les discussions avec 

le FMI en vue de conclure un programme. Elle lui permettra également de poursuivre les 

réformes qu’il s’est engagées à mettre en œuvre dans le cadre de la collaboration avec les 

partenaires au développement, et notamment de renforcer la gestion des finances publiques, 

afin d’assurer une utilisation rationnelle des ressources financières du pays. 

 
 





offrir a la Guinee une participation au capital de SIMFER ; et c) construire avec la Guinee une
voie de chemin de fer pour l'evacuation du minerai de fer.

Malgre l'immensite des be so ins socioeconomiques des populations guineennes, je puis vous
assurer que le gouvemement n'a pas l'intention de sortir du cadre du programme negocie avec le
FMI. C'est ainsi que le Gouvemement a decide d'isoler du budget les fonds recus de Rio Tinto,
et de les mettre dans un compte special de la Banque Centrale de la Republique de Guinee
ouvert aupres de ses correspondants etrangers, en attendant de recueillir les conseils de votre
institution et des autres partenaires au developpement sur la meilleure maniere d'utiliser ces
fonds.

Le gouvemement a parfaitement conscience que des ressources exceptionnelles ne sauraient
servir a financer des depenses repetitives, Je tiens done a confirmer que l'accord conclu avec Ie
groupe Rio Tinto n'a pour l'instant aucune incidence sur le budget qui a ete discute avec vos
services techniques. Le Gouvernement est par ailleurs determine a eviter de contracter ou de
garantir des prets non concessionnels pour la construction des infrastructures minieres, dont le
financement serait plutot assure dans Ie cadre d'un partenariat public-prive.

Je saisis cette occasion pour vous reaffirmer l'attachement du Gouvemement a respecter le
calendrier etabli avec vos services techniques pour le programme appuye par la Facilite Rapide
de Credit couvrant la periode Janvier -Juin 2011, ainsi que pour la Facilite Elargie de Credit a
partir du 1er juillet 2011, en vue d'atteindre le Point d' Achevement de l'Initiative PPTE dans les
meilleurs delais.

Dans cette perspective, je souhaiterais pouvoir compter sur la comprehension du FMI et des
autres partenaires techniques et financiers, et plus particulierement celle des creanciers de la
Guinee au sein du Club de Paris.

En vous remerciant par avance de votre soutien, je vous prie d'agreer, Madame la Directrice,
l'expression de ma consideration distinguee.

• President de la Banque Africaine de Developpement
• Secretariat du Club de Paris
• Administrateur du groupe francophone au FMI
• Representant Resident du FMI
• Representant Residant de la Banque Mondiale




